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Du nouveau dans le paysage syndical fran�ais ?


DŽbats communs entre la CFDT et la CGT, volontŽ affichŽe par la CGT de passer d'un "syndicalisme de contestation ˆ un syndicalisme de proposition", contrat de partenariat entre la CFDT et l'UNSA, "rŽnovation" de la CFE-CGCÉ Depuis quelques mois, le paysage syndical Žvolue.


La situation syndicale fran�aise se caractŽrise depuis quelques annŽes par un faible taux de syndicalisation (9,1Ê%, selon le rapport du BIT, "Le travail dans le monde", publiŽ en dŽcembre 1997) et par un Žmiettement des organisations syndicales. Les Žlections prud'homales de dŽcembre 1997 avaient ŽtŽ marquŽes par une baisse de participation des salariŽs. (FR9722185F). Cela n'entame en rien la capacitŽ de mobilisation et de mŽdiation des organisations syndicales lorsque se produisent des mouvements sociaux (dŽcembre 1995, conflits des routiers en 1996 et 1997). Mais cela n'est pas sans poser de questions aux organisations syndicales dont certaines ont, depuis quelques mois, pris des initiatives pour tenter de trouver, sinon des formes d'unitŽ d'action, du moins des modalitŽs de comprŽhension mutuelle, ou qui, face aux difficultŽs qu'elles rencontrent, ont dŽcidŽ de repenser leur fonctionnement et leurs pratiques.


Rencontres CFDT-CGT


Le congr�s de la CFDT se tiendra en dŽcembre 1998 et celui de la CGT en janvier 1999. Ë la veille de ces deux ŽchŽances, deux dŽlŽgations de la CGT et de la CFDT se sont formellement rŽunies le 12 novembre 1998. Il ne s'agit pas de la premi�re rencontre entre les deux organisations syndicales depuis la rupture de l'unitŽ d'action ˆ la fin des annŽes 70. Elles ont "ŽchangŽ ˆ partir des textes de congr�s de chaque organisation, dans le respect de l'identitŽ de chacune, afin d'approfondir les approches respectives sur la conception du syndicalisme comme sur les enjeux actuels", indique un communiquŽ commun. "Pour les deux organisations, poursuit le communiquŽ, ce type de discussion doit devenir un mode normal de relations entre toutes les organisations syndicales afin de mieux aborder les ŽchŽances de mobilisation et de nŽgociations qui jalonnent la vie sociale de notre pays."


Ce qui para”t naturel dans la plupart des pays europŽens est apparu, dans la presse comme un "événement". Deux rencontres avaient dŽjˆ eu lieu ces derniers mois : en octobre 1997, ˆ la veille de confŽrence sur l'emploi du 10 octobre, et en juin 1998, pour dŽbattre sur la mise en Ïuvre de la loi sur les 35 heures. C'est pourtant la premi�re fois qu'une rencontre se dŽroule pour examiner ensemble des textes de congr�s des deux organisations.


Il ne s'agit cependant pas de s'engager vers l'Žlaboration de plates-formes revendicatives communes. D'autant plus que chacune des deux organisations se dŽfend de souhaiter la mise en place d'un axe syndical privilŽgiŽ CFDT-CGT, et qu'elles regrettent que la CGT-FO ait refusŽ de dŽbattre, fusse de mani�re bilatŽrale, sur les moyens de parvenir ˆ des "relations normales" au sein du syndicalisme.


Les rŽactions ˆ cette rencontre ont ŽtŽ nombreuses et diffŽrentes. La CFTC a dŽclarŽ attendre "de voir ce qu'il y a derri�re cette rŽunion" et si celle annon�ait "un vŽritable changement", avant de s'interroger : "quelle stratŽgie y a-t-il derri�re tout cela". L'UNSA (Union nationale des syndicats autonomes, dont la FEN est l'organisation la plus importante), a vu "d'un Ïil favorable" la discussion entre la CGT et la CFDT : "c'est une excellente chose que ces deux organisations puissent Žtablir des relations normales". La CFE-CGC a estimŽ que cette rencontre est "prŽcurseur de nouveaux rapports syndicaux".


D'autres organisations sont plus perplexes ou opposŽes. SUD (Solidaires, unitaires et démocratiques), organisation autonome dont la plupart des responsables sont issus de la CFDT en critiquant son "rŽformisme", s'est demandŽ si le dialogue CFDT-CGT n'avait pas "pour but d'exclure ou de marginaliser un certain nombre d'organisations syndicales". Quant ˆ la CGT-FO, par la voix de son secrŽtaire gŽnŽral, Marc Blondel, elle refuse de "tomber dans le malstrom politicard dans lequel la CGT et la CFDT s'inscrivent". Pour elle "leur rapprochement ne durera que le temps d'un tango". Marc Blondel a ajoutŽ : "Seul contre tous, c'est la meilleure place". La CGT-FO organisera une manifestation ˆ Paris le 21 novembre 1998, avec comme slogan : "un syndicat qui reste un syndicat".


Les mutations de la CGT


Les discussions qui se sont engagŽes entre la CFDT et la CGT se produisent au moment o� cette derni�re organisation dŽclare vouloir accŽlŽrer sa mutation. Pour Louis Viannet, secrŽtaire gŽnŽral, la loi sur les 35 heures a largement contribuŽ ˆ faire mžrir la rŽflexion de son organisation : "En enclenchant un vaste processus de nŽgociation, elle nous incite ˆ mettre en Ïuvre une dŽmarche syndicale qui vise ˆ des avancŽes positives pour les salariŽs".  "Nous retrouvons le r™le que doit occuper un syndicat : crŽer les conditions pour obtenir des avancŽes concr�tes, favorables aux salariŽs".  Voir avoir signalŽ qu'il fallait changer de pratiques et ne pas seulement apprŽcier un projet d'accord uniquement en fonction des grilles d'interprŽtations internes de l'organisation, il ajoute "Aujourd'hui, nous considŽrons qu'une signature ne met pas un terme ˆ l'action. C'est un moment du dŽbat, de la mobilisation dont les nŽgociations font partie. C'est le sens de la formule 'passer d'un syndicalisme de contestation ˆ un syndicalisme de proposition' ".


Un autre ŽlŽment a Žgalement pesŽ : la CGT admet, depuis quelques annŽes la construction europŽenne et souhaite intŽgrer la CES. Pour Jean-François Trogrlic, secrŽtaire national de la CFDT : "la CGT, qui souhaite avec insistance entrer ˆ la CES, multiplie ses demandes de contact avec la CFDT (É) La construction europŽenne pourrait-elle aussi constituer une opportunitŽ pour impulser une Žvolution des relations intersyndicales en France ? La CFDT, qui ne s'est jamais satisfaite de la situation d'Žmiettement et de concurrence entre organisations syndicales en France le dŽsire".


Un contrat de partenariat entre la CFDT et l'UNSA


L'UNSA s'est constituŽe en 1993. Depuis cette date, elle entretient des relations de travail avec la CFDT. Un pas de plus a ŽtŽ franchi dans cette coopŽration ˆ la mi-octobre 1998 par la conclusion d'un "contrat de partenariat sur l'Europe". Aux termes de cet accord, les deux organisations ont dŽcidŽ de "s'exprimer d'une seule voix sur les questions europŽennes". La CFDT s'engage donc ˆ soutenir la candidature de l'UNSA ˆ la CES. Et au-delˆ, ce contrat "conduit ˆ ce qu'ˆ la CES, l'UNSA et la CFDT constituent une seule et m�me dŽlŽgation mandatŽe pour s'exprimer et prendre position au nom de la somme des adhŽrents des deux organisations".


La "rŽnovation" de la CFE-CGC


Apr�s les Žlections prud'homales de dŽcembre 1998, la CFE-CGC a dŽcidŽ d'engager une rŽflexion stratŽgique sur son propre avenir. Pour la premi�re fois, elle avait ŽtŽ devancŽe dans le coll�ge encadrement par la CFDT (22Ê% des voix contre 31,5Ê%). Un vaste chantier avait ŽtŽ ouvert. Il a connu un point d'orgue le 15 octobre 1998, ˆ l'occasion des "Assises de la modernitŽ", puis les 16 et 17 octobre, lors de l'assemblŽe gŽnŽrale de cette organisation.


Celle-ci a dŽcidŽ :


D'adapter son recrutement aux nouveaux mŽtiers, notamment les "cadres", souvent professions indŽpendantes, qui travaillent pour plusieurs employeurs.


D'Žlargir son audience aux personnels qui ne font pas partie de l'encadrement : "les professionnels de l'entreprise et de l'administration".


De dŽvelopper les services et les conseils en rŽponse aux besoins de ces professionnels


De changer le fonctionnement de la confŽdŽration, "encore tr�s centralisŽe et pyramidale" au profit d'une organisation "en rŽseaux, pour favoriser la transversalitŽ".


Commentaire


Les Žvolutions constatŽes ces derniers mois dans le paysage syndical fran�ais ne sont peut-�tre pas de grande ampleur. Mais elles dŽtonent nettement par rapport ˆ la situation antŽrieure. Trois facteurs principaux peuvent expliquer ces Žvolutions :


La prise de conscience, par les organisations syndicales, de "l'anomalie fran�aise" (fragmentation syndicale, faible nombre d'adhŽrents), au regard du mouvement syndical des autres pays europŽens.


La construction europŽenne elle-m�me, qui n'est plus un tabou pour l'une des plus importantes organisations syndicales fran�aise, la CGT.


La loi sur les 35 heures, qui demande, pour �tre appliquŽe, une forte implication des organisations syndicales dans des entreprises dont elles sont souvent absentes.


Il est ˆ noter que les organisations syndicales de salariŽs ne sont pas les seules ˆ tenter de procŽder ˆ un "aggiornamento", puisque, dans la m�me pŽriode le CNPF a dŽcidŽ, lui aussi de modifier ses structures, son fonctionnement et son nom, en s'appelant dŽsormais Medef (FR9811199F). (Alexandre Bilous, Ires)





